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Le Droit dans tous ses états




CONTRAT DE VENTE D’UN VÉHICULE D’OCCASION





ENTRE LES SOUSSIGNÉES


[Si personne physique]

Monsieur ou Madame [nom, prénom], né le [date], à [ville de naissance], de nationalité [pays], de profession [profession], demeurant à [adresse] 


Ci-après dénommée le « Vendeur ».



D’une part,


ET :


[Si personne physique]

Monsieur ou Madame [nom, prénom], né le [date], à [ville de naissance], de nationalité [pays], de profession [profession], demeurant à [adresse] 


Ci-après dénommé l’« Acheteur ».


D’autre part,


Le Vendeur et l’Acheteur sont ci-après individuellement désignés la « Partie » ou collectivement et sans solidarité entre elles les « Parties ».


PRÉAMBULE

Il a été préalablement exposé ce qui suit :

Le Vendeur est le propriétaire légitime du véhicule décrit ci-après. Ce véhicule, de marque [Marque], modèle [Modèle], immatriculé sous le numéro [Numéro d'immatriculation], a été mis en circulation pour la première fois le [Date de première mise en circulation]. Le Vendeur certifie que ce véhicule est libre de toute hypothèque, gage, ou autre charge susceptible d'affecter sa libre disposition et garantit qu'il n'a fait l'objet d'aucune réquisition ou saisie.

Le Vendeur a entretenu régulièrement le véhicule, respectant les normes recommandées par le constructeur, et s'engage à fournir à l'Acheteur tous les documents attestant de l'entretien réalisé, y compris les factures et carnets d'entretien. Le Vendeur déclare également que le kilométrage actuel du véhicule, affiché sur le compteur, est de [Kilométrage], et qu'il correspond au kilométrage réel parcouru par le véhicule. En outre, le Vendeur assure que toutes les informations concernant l'historique du véhicule, y compris les éventuels accidents, réparations majeures et modifications apportées, ont été pleinement communiquées à l'Acheteur.

L'Acheteur, après avoir soigneusement examiné le véhicule, pris connaissance des informations fournies par le Vendeur et réalisé, le cas échéant, une inspection approfondie ou un essai routier, a manifesté son intérêt pour l'acquisition du véhicule. L'Acheteur a également eu la possibilité de consulter les documents relatifs au contrôle technique, réalisé le [Date du contrôle technique], ainsi que le certificat de situation administrative (certificat de non-gage), fourni par le Vendeur et datant de moins de 15 jours.

L'Acheteur, convaincu de la transparence de la transaction et satisfait de l'état général du véhicule, accepte d'en faire l'acquisition selon les termes et conditions établis dans le présent contrat. L'Acheteur reconnaît avoir été informé des garanties légales applicables, notamment en ce qui concerne les éventuels vices cachés en vertu des articles 1641 et suivants du Code civil.

Les Parties s'accordent sur l'importance d'une transaction en toute confiance et transparence. Elles s'engagent mutuellement à respecter scrupuleusement les termes du présent contrat, en vue d'assurer une exécution satisfaisante et sans contestation de la vente.

En conséquence, les Parties ont décidé de formaliser leur accord en établissant le présent contrat de vente, qui définit les modalités et conditions de cette transaction. Ce préambule, tout comme les autres clauses du contrat, doit être interprété de manière à refléter la volonté commune des Parties d'aboutir à une transaction équitable et conforme aux attentes respectives.


ARTICLE 1 – OBJET DE LA VENTE

Le Vendeur vend par les présentes à l'Acheteur, qui accepte, le véhicule d'occasion désigné ci-dessous, dont les caractéristiques et l'état sont spécifiés avec précision :

Identification du véhicule :

· Marque (D.1) : [Marque du véhicule]
· Modèle : [Modèle du véhicule]
· Type (D.2) : [Type du véhicule]
· Numéro d'immatriculation : [Numéro d'immatriculation]
· Numéro de série (VIN) (E) : [Numéro de série (VIN)]
· Puissance (P.6) : [Puissance en chevaux fiscaux ou moteur]
· Millésime : [Année modèle]
· Date de première mise en circulation (B) : [Date de première mise en circulation]
· Genre du véhicule (J.1) : [Genre du véhicule, par exemple : VP pour véhicule particulier, CTTE pour camionnette, etc.]
· Kilométrage : [Kilométrage réel parcouru par le véhicule au moment de la vente, préciser s'il est certifié par le vendeur ou non garanti]
· Carburant : [Type de carburant utilisé, par exemple : essence, diesel, électrique]
· Couleur : [Couleur du véhicule]
· Options et équipements : [Liste détaillée des options et équipements inclus, par exemple : climatisation, système de navigation, toit ouvrant, sièges chauffants, etc.]

Le Vendeur certifie que le véhicule n'a pas subi, depuis la dernière immatriculation, de transformation susceptible de modifier les indications portées sur la carte grise. Le Vendeur garantit également que le véhicule est libre de tout gage ou autre charge et qu'il n'est soumis à aucune opposition à la vente (telles que réquisition judiciaire ou administrative).


ARTICLE 2 – ETAT DU VÉHICULE

Le Vendeur déclare que le véhicule objet de la présente vente est en bon état de fonctionnement général, tant sur le plan mécanique qu'électrique, et qu'il est apte à circuler en toute sécurité dans les conditions normales d'utilisation. Le Vendeur précise que le véhicule a été régulièrement entretenu, les révisions recommandées par le constructeur ont été effectuées conformément aux prescriptions, et que ces opérations sont dûment documentées dans les carnets d'entretien et factures qui seront remis à l'Acheteur.

Toutefois, le Vendeur signale les défauts suivants présents sur le véhicule au moment de la vente : [Préciser les éventuels défauts mécaniques, esthétiques ou autres connus du Vendeur, ou indiquer « Aucun défaut connu » si applicable]. L'Acheteur reconnaît avoir été informé de ces défauts et accepte le véhicule en toute connaissance de cause.

Le véhicule est vendu en l'état, c'est-à-dire dans les conditions dans lesquelles il se trouve au moment de la vente, sans garantie supplémentaire du Vendeur quant à son état futur ou sa performance, à l'exception des garanties légales prévues par la loi. L'Acheteur a eu l'opportunité d'examiner le véhicule, de procéder à un essai routier, et a été encouragé à recourir à un expert automobile s'il le souhaitait pour évaluer l'état du véhicule avant la conclusion de la vente.

Le Vendeur reconnaît pleinement que, nonobstant la vente en l'état, l'Acheteur bénéficie de la garantie légale contre les vices cachés, telle que définie aux articles 1641 et suivants du Code civil. En vertu de cette garantie, le Vendeur s'engage à rembourser intégralement le prix de vente ou à réduire significativement le prix en cas de découverte d'un vice caché rendant le véhicule impropre à l'usage auquel il est destiné, ou qui en diminue tellement l'usage que l'Acheteur n'aurait pas acquis le véhicule, ou n'en aurait donné qu'un moindre prix, s'il en avait eu connaissance.

De plus, le Vendeur accepte d'indemniser l'Acheteur pour tous les frais raisonnablement engagés en lien avec la découverte du vice caché, notamment les frais de réparation nécessaires pour remettre le véhicule en état, ou les frais liés à une éventuelle procédure judiciaire.

L'Acheteur est informé qu'il dispose d'un délai de deux ans à compter de la découverte du vice caché pour exercer cette garantie. Le Vendeur s'engage à coopérer de bonne foi avec l'Acheteur pour résoudre tout litige relatif à un vice caché, sans chercher à limiter ou à écarter sa responsabilité par une clause contractuelle ou tout autre moyen.

Le Vendeur certifie que le véhicule n'a subi aucune modification majeure ou transformation non déclarée susceptible de modifier les caractéristiques techniques du véhicule ou les indications portées sur la carte grise, sauf mention contraire dans le présent contrat.

Si le véhicule est soumis à l'obligation d'un contrôle technique, le Vendeur atteste que celui-ci a été effectué dans les six mois précédant la vente et qu'il est en cours de validité à la date de signature du présent contrat. Le rapport du contrôle technique, mentionnant l'état général du véhicule et les éventuelles défaillances constatées, a été communiqué à l'Acheteur.

L'Acheteur reconnaît avoir pris connaissance de l'état général du véhicule et des défauts éventuels mentionnés, et accepte d'acquérir le véhicule dans ces conditions. L'Acheteur conserve le droit d'exercer tous les recours prévus par la loi en cas de découverte d'un vice caché non mentionné et non décelable lors de la vente, malgré les assurances et informations fournies par le Vendeur.


ARTICLE 3 – PRIX DE VENTE

Le prix de vente du véhicule, tel que décrit à l'Article 1 du présent contrat, est fixé à la somme de [montant en euros] euros. Ce montant est convenu entre les parties comme étant ferme et définitif, et inclut toutes les taxes applicables, sauf mention contraire dans le présent contrat. Ce prix est convenu en considération de l'état actuel du véhicule, des options et équipements inclus, ainsi que de l'ensemble des informations fournies par le Vendeur.

Le paiement de la somme totale convenue s'effectuera selon les modalités suivantes : [Préciser les modalités de paiement, par exemple : par virement bancaire sur le compte du Vendeur, dont les coordonnées seront fournies à l'Acheteur ; par chèque de banque émis au nom du Vendeur ; en espèces dans la limite légale autorisée, ou toute autre modalité convenue entre les parties].

Le paiement devra être intégralement effectué avant la remise des clés et des documents de propriété du véhicule à l'Acheteur. La remise du véhicule et des documents afférents ne pourra intervenir qu'après la réception par le Vendeur du paiement complet et effectif du prix de vente.

Si le paiement s'effectue par chèque de banque, celui-ci devra être émis par un établissement bancaire agréé et le Vendeur se réserve le droit de vérifier l'authenticité du chèque avant de procéder à la remise du véhicule. En cas de paiement par virement bancaire, l'Acheteur s'engage à procéder au virement au moins [nombre de jours] jours avant la date prévue de la remise du véhicule, afin de permettre au Vendeur de vérifier la réception des fonds.

Le paiement complet devra intervenir au plus tard le [date limite de paiement], sauf accord contraire entre les parties, qui devra être formalisé par écrit. Passé ce délai, si le paiement n'a pas été effectué, le Vendeur se réserve le droit de considérer la vente comme annulée, sans préjudice des dommages et intérêts éventuellement dus.

Il est convenu entre les parties que le Vendeur reste propriétaire du véhicule jusqu'à complet paiement du prix de vente. Le transfert de propriété, ainsi que des risques afférents au véhicule, ne sera effectif qu'à compter du paiement intégral du prix convenu et de la remise des documents de propriété à l'Acheteur.

Si un acompte ou des arrhes ont été versés par l'Acheteur au moment de la conclusion du présent contrat, leur montant sera déduit du solde restant dû. En cas de résiliation du contrat du fait de l'Acheteur, les sommes versées au titre des arrhes pourront être retenues par le Vendeur à titre de dédommagement, sauf disposition contraire prévue par la loi ou par le contrat.

En cas de non-paiement à la date convenue, une pénalité de retard correspondant à [taux d'intérêt] % du montant restant dû pourra être exigée par le Vendeur pour chaque jour de retard, sans préjudice de la faculté pour ce dernier de poursuivre la résiliation du contrat et d'exiger des dommages et intérêts complémentaires.


ARTICLE 4 – TRANSFERT DE PROPRIETE ET DES RISQUES

Le transfert de propriété du véhicule, ainsi que des risques y afférents, intervient à la date de signature du présent contrat, sous réserve du paiement intégral du prix convenu par l'Acheteur. En conséquence, à compter de cette date et de la réalisation effective du paiement, l'Acheteur devient pleinement propriétaire du véhicule et assume tous les risques liés à sa possession, son utilisation et son entretien.

Le transfert de propriété est subordonné à deux conditions cumulatives :

· La signature du présent contrat par les deux parties, qui atteste de leur accord sur les termes et conditions de la vente.

· Le paiement intégral du prix de vente convenu, selon les modalités définies à l'Article [X] du présent contrat. Ce paiement doit être effectif, c'est-à-dire que les fonds doivent être reçus et disponibles sur le compte du Vendeur ou le chèque de banque dûment encaissé.

Jusqu'à la réalisation de ces deux conditions, le Vendeur reste propriétaire du véhicule et conserve tous les droits et responsabilités y afférents. En particulier, le Vendeur supporte tous les risques relatifs au véhicule, y compris les risques de perte ou de détérioration.

À partir de la date de transfert de propriété, l'Acheteur assume l'entière responsabilité du véhicule, y compris tous les risques liés à sa perte, sa détérioration, ou tout dommage qu'il pourrait subir ou causer, qu'il soit en circulation ou à l'arrêt. Il est conseillé à l'Acheteur de souscrire une assurance appropriée couvrant ces risques à partir de la date de transfert de propriété.

Le Vendeur informe l'Acheteur qu'il doit souscrire une assurance automobile couvrant au minimum la responsabilité civile (assurance obligatoire) à compter de la date de transfert de propriété. En cas de défaut d'assurance, l'Acheteur en assume l'entière responsabilité. Le Vendeur décline toute responsabilité pour tout incident ou dommage survenant après le transfert de propriété, le véhicule étant alors sous l'unique garde juridique de l'Acheteur.

L'Acheteur s'engage à effectuer les démarches administratives nécessaires pour la déclaration de cession du véhicule auprès des autorités compétentes (préfecture ou via le site ANTS) dans un délai de 15 jours suivant la date de signature du présent contrat. Le non-respect de cette obligation pourrait engager sa responsabilité et entraîner des complications juridiques.

En cas de non-paiement intégral du prix de vente dans les délais convenus, le Vendeur se réserve le droit de résilier le présent contrat, après une mise en demeure restée sans effet, sans préjudice de ses droits à des dommages et intérêts pour le préjudice subi.


ARTICLE 5 – DOCUMENTS REMIS A L’ACHETEUR

Le Vendeur s'engage à remettre à l'Acheteur, au moment de la signature du présent contrat et après le paiement intégral du prix de vente, les documents suivants, nécessaires à la régularisation de la vente et à l'immatriculation du véhicule par l'Acheteur :

1. La carte grise (certificat d'immatriculation) du véhicule : Le Vendeur remettra la carte grise du véhicule, barrée et portant la mention manuscrite « Vendu le [date] à [heure] », accompagnée de la signature du Vendeur. Cette mention atteste du transfert de propriété à l'Acheteur et permet à ce dernier de procéder à l'immatriculation du véhicule en son nom.

2. Le certificat de cession du véhicule (Cerfa n°15776*02) : Ce document officiel, dûment rempli et signé par le Vendeur et l'Acheteur, matérialise la cession du véhicule. Le Vendeur remettra à l'Acheteur un exemplaire du certificat de cession, l'autre exemplaire devant être conservé par le Vendeur pour ses démarches administratives. Ce document est indispensable pour que l'Acheteur puisse déclarer la cession du véhicule auprès des autorités compétentes (préfecture ou via le site de l'ANTS).

3. Le certificat de situation administrative (certificat de non-gage) : Le Vendeur fournira un certificat de situation administrative datant de moins de 15 jours, attestant que le véhicule est libre de tout gage ou opposition pouvant empêcher sa vente. Ce document garantit que le véhicule n'est pas grevé de dettes et qu'il peut être vendu en toute légalité. Il est indispensable pour l'Acheteur afin d'assurer une immatriculation sans encombre du véhicule à son nom.

4. Le rapport de contrôle technique en cours de validité : Si le véhicule est âgé de plus de quatre ans, le Vendeur remettra à l'Acheteur le dernier rapport de contrôle technique, réalisé dans les six mois précédant la vente et en cours de validité. Ce rapport doit attester que le véhicule est en état de circuler sans danger et doit mentionner les éventuelles défaillances mineures ou majeures constatées. Si des réparations ont été effectuées à la suite de ce contrôle, les justificatifs correspondants devront également être remis à l'Acheteur.

5. Le carnet d'entretien et les factures de réparation : Le Vendeur s'engage à remettre à l'Acheteur le carnet d'entretien du véhicule, dûment complété et à jour, ainsi que toutes les factures de réparation et d'entretien réalisées sur le véhicule. Ces documents permettent à l'Acheteur de vérifier l'historique d'entretien du véhicule et de s'assurer que les révisions et interventions nécessaires ont été régulièrement effectuées.

6. Le manuel d'utilisation du véhicule : Le Vendeur remettra également le manuel d'utilisation du véhicule, si disponible, afin que l'Acheteur puisse consulter les recommandations du constructeur concernant l'utilisation et l'entretien du véhicule.

7. Les clés du véhicule : Le Vendeur s'engage à remettre à l'Acheteur l'ensemble des clés du véhicule, y compris les clés de rechange, si disponibles.

Le Vendeur certifie l'authenticité et la validité de tous les documents remis à l'Acheteur. Il s'engage à répondre de bonne foi à toute demande de l'Acheteur concernant des informations supplémentaires sur le véhicule, y compris toute documentation additionnelle requise pour l'immatriculation ou l'utilisation du véhicule.

En cas de défaut de remise de l'un des documents mentionnés ci-dessus, le Vendeur reconnaît que l'Acheteur pourra exiger soit la remise immédiate des documents manquants, soit l'annulation de la vente avec remboursement intégral du prix payé, sans préjudice de tout autre recours ou dédommagement possible.


ARTICLE 6 – DECLARATION D’ACHAT

L'Acheteur s'engage à effectuer, à ses frais, les formalités administratives nécessaires à la régularisation de l'achat du véhicule auprès des autorités compétentes. Ces formalités comprennent notamment la déclaration de cession et l'immatriculation du véhicule à son nom. L'Acheteur doit réaliser ces démarches dans un délai maximal de 15 jours à compter de la date de signature du présent contrat.

L'Acheteur doit procéder à la déclaration d'achat du véhicule selon l'une des méthodes suivantes :

· Via le site de l'ANTS (Agence Nationale des Titres Sécurisés) : L'Acheteur devra se connecter à son compte ANTS ou en créer un, et suivre la procédure de déclaration de cession en ligne, en renseignant les informations demandées et en téléchargeant les documents requis, notamment le certificat de cession et la carte grise barrée.

· Directement auprès de la préfecture : En cas de recours à une procédure physique, l'Acheteur pourra se rendre en préfecture ou sous-préfecture pour effectuer la déclaration de cession. Il devra présenter les documents requis, notamment le certificat de cession, la carte grise barrée, et le certificat de situation administrative (non-gage).

L'Acheteur doit également demander le changement de titulaire de la carte grise (certificat d'immatriculation) afin que le véhicule soit enregistré à son nom. Cette démarche doit être réalisée dans le même délai de 15 jours. L'Acheteur devra fournir les pièces justificatives nécessaires, telles que le certificat de cession signé par les deux parties, la carte grise barrée, le contrôle technique en cours de validité (le cas échéant), ainsi qu'une pièce d'identité et un justificatif de domicile.

En cas de non-respect de ce délai de 15 jours pour la déclaration d'achat et le changement de titulaire, l'Acheteur engage sa responsabilité et s'expose à des sanctions administratives, telles qu'une amende pour retard de déclaration. De plus, le Vendeur pourrait être indûment tenu responsable de contraventions ou d'incidents impliquant le véhicule tant que le changement de titulaire n'aura pas été enregistré. L'Acheteur s'engage donc à indemniser le Vendeur pour toute conséquence préjudiciable résultant d'un retard dans l'accomplissement de ces formalités.

L'Acheteur s'engage à fournir au Vendeur, sur demande, une preuve de la déclaration d'achat et du changement de titulaire, telles qu'une copie de la nouvelle carte grise ou un récépissé de la démarche effectuée en ligne ou en préfecture. Cette preuve pourra être demandée par le Vendeur pour s'assurer que la transaction a bien été finalisée et que le véhicule est désormais enregistré au nom de l'Acheteur.

En cas de non-respect de cette obligation de déclaration par l'Acheteur, le Vendeur se réserve le droit de signaler l'absence de déclaration auprès des autorités compétentes, et de se dégager de toute responsabilité liée à l'utilisation du véhicule postérieure à la vente. Le Vendeur pourrait également engager des poursuites pour obtenir réparation du préjudice subi.


ARTICLE 7 – PREUVE

Les parties conviennent que le présent contrat, ainsi que tous les documents, correspondances, et pièces justificatives échangés dans le cadre de la vente du véhicule, constituent la preuve de leurs engagements respectifs.

Les parties reconnaissent que le présent contrat, signé par le Vendeur et l'Acheteur, fait foi de l'accord intervenu entre elles. Les signatures apposées sur le contrat valent acceptation pleine et entière des termes et conditions de la vente. Les documents annexés au contrat, tels que la carte grise barrée, le certificat de cession, le certificat de situation administrative, et le rapport de contrôle technique, font également partie intégrante de la preuve de la transaction.

En cas de communication électronique (courriels, messages, etc.), les parties reconnaissent que les échanges électroniques, ainsi que les copies numériques des documents signés, constituent des moyens de preuve recevables au même titre que les documents originaux. La validité des échanges électroniques sera appréciée selon les règles de droit applicables en matière de preuve.

Le Vendeur et l'Acheteur s'engagent à conserver une copie du présent contrat et des documents associés pendant une durée minimale de cinq ans, afin de pouvoir les produire en cas de litige ou de contestation. Cette conservation peut être effectuée sous forme papier ou électronique, sous réserve de garantir l'intégrité et l'accessibilité des documents.

L'Acheteur s'engage à fournir au Vendeur, sur demande, une preuve de la déclaration d'achat et du changement de titulaire, telles qu'une copie de la nouvelle carte grise ou un récépissé de la démarche effectuée en ligne ou en préfecture. Cette preuve pourra être utilisée par le Vendeur pour se dégager de toute responsabilité liée au véhicule postérieure à la vente.

En cas de litige relatif à l'exécution ou à l'interprétation du présent contrat, les parties conviennent que les documents et correspondances échangés, qu'ils soient sur support papier ou électronique, auront une force probante suffisante pour établir la réalité et les conditions de la transaction.

Les parties reconnaissent avoir pris connaissance de l'ensemble des dispositions de la présente clause et acceptent que les moyens de preuve précités soient utilisés en cas de contentieux. Elles s'engagent à ne pas contester la recevabilité ou la force probante des documents et échanges concernés au motif qu'ils sont sur support électronique.


ARTICLE 8 – INTERPRETATION DU CONTRAT

Les parties conviennent que le présent contrat doit être interprété de manière à refléter fidèlement l'intention commune du Vendeur et de l'Acheteur, telle qu'elle ressort des termes expressément convenus et des circonstances de la vente.

En cas de divergence entre les différents documents échangés entre les parties avant la signature du présent contrat, les dispositions de ce contrat prévaudront. Les annexes au présent contrat sont considérées comme faisant partie intégrante du contrat, et doivent être interprétées de manière cohérente avec les dispositions principales.

Les titres et sous-titres des articles du présent contrat sont insérés uniquement pour en faciliter la lecture. Ils ne peuvent en aucun cas être utilisés pour interpréter le contenu ou l'intention des clauses correspondantes.

En cas de doute ou d'ambiguïté dans l'interprétation d'une ou plusieurs clauses du présent contrat, celles-ci doivent être interprétées de manière à produire un effet raisonnable, en faveur de l'objectif du contrat, qui est de formaliser la vente du véhicule et de protéger les intérêts légitimes des deux parties. L'interprétation qui permet de donner effet à l'ensemble des clauses du contrat sera privilégiée.

Le présent contrat est rédigé en langue française, qui sera la seule langue utilisée pour l'interprétation de ses termes. Si le contrat a été traduit en une ou plusieurs autres langues, seule la version française fera foi en cas de divergence ou de contestation.

Toute référence dans le présent contrat à des dispositions légales ou réglementaires inclut également toute modification ou révision ultérieure de ces dispositions. En cas de conflit entre une disposition du contrat et une disposition impérative de la loi, la disposition légale prévaudra, mais seulement dans la mesure de l'incompatibilité, les autres dispositions du contrat restant pleinement en vigueur.

Si une clause quelconque du présent contrat venait à être déclarée nulle, invalide ou inapplicable par une juridiction compétente, les autres clauses resteront pleinement en vigueur et continueront à lier les parties. Les parties s'engagent à remplacer la clause nulle ou inapplicable par une clause valable ayant un effet équivalent, dans l'esprit du contrat.

Le présent contrat, y compris ses annexes, constitue l'intégralité de l'accord entre les parties concernant la vente du véhicule et remplace toutes les négociations, ententes, ou accords antérieurs, écrits ou verbaux, relatifs à son objet. Aucune modification ou renonciation à l'une quelconque des dispositions du présent contrat ne sera valable, sauf accord écrit signé par les deux parties.


ARTICLE 9 – LITIGES

En cas de litige relatif à l'interprétation, à la formation, à l'exécution ou à la résiliation du présent contrat, les parties s'engagent à tenter de résoudre leur différend de manière amiable, avant d'envisager toute action judiciaire.

En cas de désaccord, les parties conviennent de se rencontrer, soit physiquement, soit par tout moyen de communication convenu, dans les 30 jours suivant la notification écrite du litige par l'une des parties. Au cours de cette rencontre, les parties s'efforceront de trouver un accord satisfaisant pour régler le différend. Cette tentative de règlement amiable est une condition préalable obligatoire avant tout recours judiciaire, sauf en cas d'urgence manifeste.

Si les parties ne parviennent pas à résoudre le litige de manière amiable, elles peuvent, d'un commun accord, décider de recourir à une médiation. La médiation sera conduite par un médiateur agréé choisi d'un commun accord par les parties. Les frais de la médiation seront partagés également entre les parties, sauf accord contraire. La médiation suspendra le délai de prescription applicable au litige, conformément aux dispositions légales en vigueur.

En l'absence d'accord amiable ou de succès de la médiation, le litige sera porté devant les tribunaux compétents. Les parties conviennent que les tribunaux compétents seront ceux du lieu de résidence du défendeur, à moins qu'une disposition légale impérative n'en dispose autrement.

Le présent contrat est soumis à la loi française. En conséquence, tout litige relatif à l'interprétation ou à l'exécution du présent contrat sera réglé conformément aux lois en vigueur en France.

Le fait pour l'une des parties de ne pas exiger l'application d'une clause quelconque du présent contrat, ou de ne pas faire valoir un droit quelconque en cas de manquement de l'autre partie, ne saurait être interprété comme une renonciation à ce droit ou à l'exécution de la clause en cause dans le futur.

Toute notification de litige, qu'elle soit destinée à engager une procédure amiable, de médiation ou judiciaire, devra être effectuée par écrit et adressée à la partie concernée par lettre recommandée avec accusé de réception, ou par tout autre moyen permettant de prouver la réception par la partie destinataire.

En cas de litige porté devant les tribunaux, la partie gagnante pourra demander le remboursement des frais engagés pour la procédure, y compris les frais d'avocats, conformément aux dispositions légales applicables.

Si une disposition du présent article est jugée nulle ou inapplicable par une juridiction compétente, cette décision n'affectera pas la validité des autres dispositions du présent contrat, qui resteront pleinement en vigueur. Les parties s'efforceront de remplacer la disposition inapplicable par une clause ayant un effet équivalent en termes de résolution des litiges.


A ____________

Le ____________


	Les Parties
	Pour le Vendeur
	Pour l’Acheteur

	Nom du signataire
	[Prénom, NOM]
	[Prénom, NOM]

	Signature
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